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Résumé 

Il est vrai que les pays en développement perçoivent l’intégration régionale comme un instrument de politique 
permettant de renforcer leur développement économique et elle va au-delà des politiques douanières et commerciales 
(Balassa & Stoutjesdijk, 1975). L'intégration économique ne se réalise pas sans conséquences sur le plan fiscal. Ainsi, 
elle réduit la marge de manœuvre des États et conduit à la suppression des barrières tarifaires de la douane ainsi qu'à 
l'élimination de toutes les entraves au commerce pour favoriser le développement des échanges commerciaux entre les 
pays membres du regroupement économique (Matondo, 2010). 

La République démocratique du Congo a inscrit l’intégration régionale au cœur de sa stratégie de développement 
afin de bénéficier des effets positifs de l’interdépendance économique entre États. Il a adhéré à plusieurs regroupements 
économiques et organisations régionales. L'objectif poursuivi dans ce travail consiste à analyser l'influence de 
l'intégration régionale sur la Direction générale des douanes et accises et la croissance économique en République 
démocratique du Congo dans le COMESA de 2002 à 2023.  

Le modèle VAR est utilisé dans le cadre de l’analyse des impacts et de la causalité. Le modèle VAR a retenu 
notre attention, parce qu’il est largement utilisé lors des analyses empiriques des effets de l’intégration régionale sur 
les recettes douanières en général et de la croissance économique en RDC en particulier. Il nous a permis de mesurer la 
direction, l’ampleur et la durée avec lesquelles l’intégration régionale affecte les recettes douanières et la croissance 
économique en RDC.  

À l’issue de l’étude de causalité concernant la relation entre le volume des échanges intrarégionaux et la 
croissance économique, le test révèle une causalité au sens de Granger significative au seuil de 1 %. Cela signifie qu’il 
existe une relation de causalité unidirectionnelle allant des échanges intrarégionaux vers la croissance économique. 
Autrement dit, ce sont les variations dans le commerce régional qui permettent d’expliquer, en partie, l’évolution du 
PIB réel, et non l’inverse. Ce résultat met en évidence l'importance d'un renforcement du commerce intrarégional 
comme levier potentiel de stimulation de la croissance dans la région COMESA. 

Mots-clés : intégration régionale, recettes douanières, croissance économique, Marché commun de l'Afrique orientale 
et australe 

Abstract  

It is true that developing countries perceive regional integration as a policy instrument to strengthen their 
economic development, and it goes beyond customs and trade policies (Balassa & Stoutjesdijk, 1975). Economic 
integration does not occur without fiscal consequences, as it reduces the room for maneuver for states and leads to the 
removal of customs tariff-induced barriers and the elimination of all trade obstacles to promote the development of 
commercial exchanges among member countries of the economic grouping (Matondo, 2010). 

The Democratic Republic of Congo has placed regional integration at the heart of its development strategy in 
order to benefit from the positive effects of economic interdependence between states. It has joined several economic 
groupings and regional organizations. The objective pursued in this work is to analyze the influence of regional 
integration on the General Directorate of Customs and Excise and economic growth in the Democratic Republic of 
Congo within COMESA from 2002 to 2023. 

The VAR model is used in the context of impact and causality analysis. The VAR model caught our attention 
because it is widely used in empirical analyses of the effects of regional integration on customs revenues in general and 
economic growth in the DRC in particular. It allowed us to measure the direction, magnitude, and duration with which 
regional integration affects customs revenues and economic growth in the DRC. 

At the end of the causality study regarding the relationship between the volume of intra-regional trade and 
economic growth, the test reveals a significant Granger causality at the 1 % threshold. This means that there is a 
unidirectional causal relationship going from intra-regional trade to economic growth. In other words, it is the 
variations in regional trade that partially explain the evolution of real GDP, and not the other way around. This result 
highlights the importance of strengthening intra-regional trade as a potential lever for stimulating growth in the 
COMESA region. 

Keywords : regional integration, customs revenue, economic growth, Common Market for Eastern and Southern 
Africa 
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INTRODUCTION 

L'intégration régionale est un phénomène mondial qui a pris un essor lors des dernières décennies 
grâce, en particulier, aux avantages socioéconomiques qu'elle peut offrir aux nations qui sont concernées 
(Jorge & Omar, 2001). 

Raison pour laquelle nous assistons à l'élargissement des frontières dans le cadre politique et 
économique de la libre circulation des personnes, des facteurs de production, de l'harmonisation des 
politiques fiscales et monétaires, mais également à des mouvements de regroupement des pays par des blocs 
régionaux ou sous-régionaux en vue de former des zones économiques puissantes afin de réaliser une 
croissance soutenue par d'autres États membres pour le bien-être de la population. 

 Les pays en développement trouvent de plus en plus que l'accord de l'intégration régionale est un 
moyen de réaliser le développement et la croissance économique à travers les avantages de 
l'industrialisation, de la diversification et de la transformation structurelle. L’intégration régionale est un 
objectif visé par beaucoup de pays en développement pour se développer, cependant leurs priorités peuvent 
varier d’un État à l’autre. Cela s’explique par le fait que les pays sont hétérogènes de différentes manières, 
notamment pour la dotation en ressource naturelle ainsi que dans d’autres potentialités. 

D’où les avantages comparatifs sont différents dans plusieurs domaines. 

Le degré d’ouverture varie en fonction de motifs structurels et de sécurité, ainsi que des spécificités 
culturelles et ethniques qui influencent la manière de faire des affaires et de coopérer. 

En vérité, les pays européens sont regroupés au sein de l’Union européenne. 

De la même manière, les pays d'Afrique, quant à eux, ils ont choisi de se regrouper au sein de l'Union 
africaine. Cependant, la préoccupation majeure de la quasi-totalité des pays africains, en majorité pauvres, 
demeure l’intégration régionale comme l’une des principales voies pour atteindre le développement (Xavier, 
1962).  

En effet, l’intégration économique ne se réalise pas sans conséquences sur le plan fiscal. Ainsi, elle 
réduit la marge de manœuvre des États et conduit à la suppression des barrières tarifaires de la douane ainsi 
qu’à l’élimination de toutes les entraves au commerce pour favoriser le développement des échanges 
commerciaux entre les pays membres du regroupement économique (Matondo G.C., 2010). 

Ceci étant, la République démocratique du Congo a inscrit l’intégration régionale au cœur de sa 
stratégie de développement afin de bénéficier des effets positifs de l’interdépendance économique entre 
États. Il a adhéré à plusieurs regroupements économiques et organisations régionales. Notamment, nous 
pouvons citer quelques-uns tels que la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC) : 
cette organisation vise à promouvoir l'intégration économique et le développement dans la région ; citons 
aussi la SADC (Southern African Development Community) : communauté de développement de l'Afrique 
australe, qui vise à promouvoir le développement économique et l'intégration régionale ; le COMESA 
(Marché commun de l'Afrique orientale) a pour but de créer un espace commun et à promouvoir le 
développement économique, ainsi que la CEMAC (Communauté économique et monétaire de l'Afrique 
centrale) qui inclut des initiatives pour l'intégration économique et monétaire. 

Alors car nous sommes membres de ce regroupement économique, cela suppose qu’il y aurait 
nécessairement des changements majeurs dans les structures et d’importantes modifications 
correspondantes dans les conditions institutionnelles et sociales de notre pays. 

D’où, il va alors se poser un problème de compensation des recettes budgétaires considérables dans 
le budget de l’État. D’une manière générale, cet exercice de l’ouverture peut avoir un impact sur la croissance 
économique des États africains. D'une façon ou d’une autre nous pouvons dire qu’elle contribue à 
l’émergence de certains, voire aussi au déclin des autres États. 

Ceci étant, nous cherchons à répondre à ces trois questions sur l’adhésion de la RDC dans le COMESA, 
à savoir : quelle est l’influence de l’intégration sur les recettes douanières de la RDC ? Est-ce que l’adhésion 
de la RDC dans le COMESA impacte sa croissance économique ? De savoir s’il y a une relation entre 
l’intégration régionale et la croissance économique en RDC ? 

L’objectif poursuivi est d’étudier l’incidence de l’intégration régionale de la République démocratique 
du Congo dans le COMESA sur les recettes douanières et la croissance économique car l’intégration 
régionale aurait un impact négatif suite à la non-diversification des outils de la production industrielle, une 
économie extravertie qui dépend à plus de 80 % de l’importation des biens de première nécessité, au manque 
d’infrastructures modernes, entre autres, l’eau, l’électricité et la route qui facilitent la libre circulation des 
personnes et de leurs biens.  
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I. REVUE DE LA LITTÉRATURE  

La question de l’influence de l’intégration régionale sur les recettes douanières et la croissance 
économique constitue un champ d’analyse central dans la littérature économique contemporaine, 
particulièrement dans le contexte des économies en développement. Dans le cas de la République 
Démocratique du Congo (RDC), cette problématique revêt une importance stratégique, dans la mesure où 
l’intégration régionale est souvent présentée comme un levier potentiel de transformation structurelle, de 
mobilisation des recettes fiscales et d’accélération de la croissance économique. 

L’état de la question met en évidence une tension entre, d’une part, les ambitions politiques 
d’intégration économique portées par les États africains et, d’autre part, les résultats encore mitigés observés 
en matière de développement. Plusieurs travaux ont ainsi tenté d’évaluer les effets de l’intégration régionale 
dans les pays en développement, en mobilisant des approches à la fois théoriques et empiriques. 

Dans cette perspective, Alphonse (2013) souligne que l’intégration régionale constitue un instrument 
d’adaptation à la mondialisation, permettant aux économies africaines de tirer parti des dynamiques 
économiques, politiques et culturelles globales. Selon cet auteur, l’intégration offre un cadre propice à la 
réduction des vulnérabilités structurelles et à la consolidation des capacités économiques des États, tout en 
atténuant les risques de fragmentation identitaire liés aux mutations contemporaines. 

Dans une approche plus contextualisée, Merino (s.d.) analyse le processus d’intégration au sein de la 
Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) et met en évidence le caractère contingent de cette dynamique. 
L’auteur montre que l’intégration régionale repose sur une convergence d’intérêts souvent instable, tant au 
niveau interétatique qu’intra-étatique. Cette observation souligne que l’efficacité des politiques d’intégration 
dépend largement des contextes institutionnels, politiques et socio-économiques dans lesquels elles 
s’inscrivent. 

De son côté, Chkhkbre (2011) met en évidence le rôle central de l’intégration régionale dans la 
reconfiguration de l’économie mondiale. Dans un contexte marqué par la multiplication des accords 
régionaux et l’émergence de nouvelles puissances économiques, l’intégration apparaît comme un vecteur de 
repositionnement stratégique pour les pays en développement. Elle permet notamment de renforcer leur 
insertion dans les échanges internationaux et d’améliorer leur compétitivité. 

Sur le plan des effets économiques, Lambert (2009) souligne que l’intégration régionale favorise 
l’attraction des investissements directs étrangers (IDE), notamment à travers l’élargissement de la taille du 
marché et la réduction des coûts de transaction. La création d’un marché régional intégré constitue ainsi un 
facteur déterminant dans les décisions d’investissement des firmes multinationales, en renforçant les 
perspectives de rentabilité et de stabilité. 

Cependant, plusieurs auteurs attirent l’attention sur les limites structurelles de ces dynamiques. 
Schmeider (2000) et Enran et Stiglitz (2002) mettent en évidence le rôle du secteur informel dans la 
fragilisation des systèmes fiscaux dans les pays en développement. La prédominance de ce secteur limite 
l’efficacité des instruments fiscaux, notamment la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), et engendre des 
distorsions économiques susceptibles d’affecter les recettes publiques. Ces contraintes structurelles 
constituent un défi majeur pour les administrations fiscales, y compris dans un contexte d’intégration 
régionale. 

Dans le même ordre d’idées, Anne-Marie (2012) souligne que, malgré les réformes engagées pour 
moderniser les administrations douanières et fiscales, de nombreux pays en développement continuent de 
faire face à des dysfonctionnements institutionnels persistants. L’auteur met en avant l’importance des 
systèmes de gestion des risques et de l’exploitation des données statistiques pour améliorer l’efficacité du 
contrôle douanier. Toutefois, la mise en œuvre de ces outils nécessite des capacités techniques et 
organisationnelles souvent limitées. 

Par ailleurs, la littérature sur la croissance économique permet d’éclairer les liens entre intégration et 
performance macroéconomique. Jaen définit la croissance comme un processus quantitatif caractérisé par 
l’augmentation durable de la production de richesses, généralement mesurée par le produit intérieur brut 
(PIB). Toutefois, comme le souligne François Perroux (1961), la croissance économique ne se confond pas 
avec le progrès économique, qui implique une amélioration effective des conditions de vie des populations. 
Cette distinction est essentielle dans l’analyse des économies en développement, où la croissance peut 
coexister avec des inégalités persistantes. 

Dans une perspective plus large, Pascal et al. (2013) insistent sur le caractère multidimensionnel de la 
performance économique. Ils soulignent que celle-ci ne dépend pas uniquement des variables économiques 
classiques, mais également de facteurs tels que l’innovation, l’éducation, la formation et la qualité des 
institutions. Ces éléments sont déterminants pour maximiser les effets positifs de l’intégration régionale. 
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Enfin, plusieurs travaux empiriques montrent que les économies ouvertes tendent à enregistrer des 
performances de croissance supérieures à celles des économies fermées. Les pays en développement ayant 
adopté des politiques d’ouverture commerciale ont connu des taux de croissance significativement plus 
élevés que ceux ayant maintenu des régimes protectionnistes. Cette observation renforce l’idée selon laquelle 
l’intégration régionale, en favorisant le libre-échange et l’expansion des exportations, peut constituer un 
levier important de croissance économique. 

Toutefois, la relation entre ouverture commerciale et croissance demeure sujette à débat. Certains 
auteurs soulignent que les faibles performances des économies protégées peuvent également s’expliquer par 
des politiques macroéconomiques inefficaces et des contraintes institutionnelles. Néanmoins, la corrélation 
observée entre la croissance des exportations et celle du PIB suggère que l’intégration économique, 
lorsqu’elle est accompagnée de réformes structurelles adéquates, peut contribuer de manière significative 
au développement économique. 

II. MÉTHODOLOGIE ET ANALYSE DES DONNÉES  

L’analyse des statistiques descriptives constitue la phase préliminaire indispensable à toute étude 
quantitative. Elle permet de donner un état global à travers le minimum, le maximum, la moyenne et la 
médiane. Le tableau suivant fournit les statistiques descriptives relatives aux variables quantitatives 
retenues dans notre analyse. (VEIR = volume des échanges intra-régionaux (COMESA en %, CE = croissance 
économique en % du PIB réel, RD = recettes douanières % recettes fiscales et IDE = investissement direct 
étranger % du PIB) 

Tableau 1. Présentation des statistiques descriptives 

 VEIR CE RD  IDE 

Mean  10.25000  5.736364  25.50000  4.145455 

Median  10.25000  6.250000  25.50000  4.150000 

Maximum  15.50000  9.500000  36.00000  6.800000 

Minimum  5.000000  1.700000  15.00000  1.500000 

Std. Dev.  3.246793  2.113347  6.493587  1.632622 

Skewness -4.34E-16 -0.335889 -6.09E-17 -0.010808 

Kurtosis  1.795031  2.265508  1.795031  1.809444 

Jarque-Bera  1.330954  0.908201  1.330954  1.299732 

Probability  0.514028  0.635019  0.514028  0.522116 

Sum  225.5000  126.2000  561.0000  91.20000 

Sum Sq. Dev.  221.3750  93.79091  885.5000  55.97455 

Observations  22  22  22  22 

En moyenne, seulement 10,25 % des échanges commerciaux de la RDC sont réalisés avec les pays 
membres du COMESA. Ce chiffre, modeste, traduit une intégration régionale encore limitée, malgré 
l’appartenance formelle de la RDC à cette zone depuis plusieurs années. Le minimum de 5 % suggère des 
périodes de très faible interaction commerciale régionale, tandis que le maximum de 15,5 % montre qu’il 
existe un certain potentiel de croissance des échanges intra-COMESA ; 

Le taux de croissance moyen du PIB réel sur la période est de 5,74 %, ce qui indique une performance 
économique relativement dynamique, bien que sujette à des fluctuations. Le pic de 9,5 % montre des années 
de forte croissance, probablement dues à une conjoncture favorable dans les secteurs minier et extractif. À 
l'inverse, le niveau plancher de 1,7 % reflète les périodes de ralentissement ou de crise économique, illustrant 
la volatilité de l'économie congolaise ; les recettes douanières représentent en moyenne un quart des recettes 
fiscales de l'État. Cela montre que la fiscalité extérieure reste une source importante de financement public, 
bien que cette part puisse diminuer avec la réduction progressive des droits de douane dans le cadre du 
COMESA. Le minimum de 15 % pourrait traduire un effet de libéralisation tarifaire ou une baisse de la 
performance douanière, tandis que le maximum de 36 % suggère des périodes où la douane a joué un rôle 
fiscal prédominant ; les IDE représentent en moyenne 4,15 % du PIB, ce qui est relativement bon pour une 
économie en développement, surtout si ces investissements sont dirigés vers les infrastructures ou les 
secteurs productifs. La valeur minimale de 1,5 % peut traduire une perte de confiance des investisseurs, 
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probablement liée à l’instabilité politique ou juridique, tandis que la valeur maximale de 6,8 % montre qu’il 
existe une certaine attractivité de la RDC, notamment dans les secteurs miniers. 

3.2. Analyse de la causalité au sens de Granger  

Concernant la relation entre le volume des échanges intra-régionaux et la croissance économique, le 
test révèle une causalité au sens de Granger significative au seuil de 1 %. Cela signifie qu’il existe une relation 
de causalité unidirectionnelle allant des échanges intra-régionaux vers la croissance économique. Autrement 
dit, ce sont les variations dans le commerce régional qui permettent d’expliquer, en partie, l’évolution du 
PIB réel, et non l’inverse. Ce résultat met en évidence l'importance d'un renforcement du commerce 
intrarégional comme levier potentiel de stimulation de la croissance dans la région COMESA ; 

Le test révèle une causalité de Granger significative des recettes douanières vers la croissance 
économique, avec une p-valeur de 0,0061, donc significative au seuil de 1 %.En revanche, l'effet inverse est 
absent : la croissance économique ne cause pas les recettes douanières. Ce résultat indique que les variations 
des recettes douanières permettent de prévoir l’évolution de la croissance économique, ce qui suggère un 
lien entre la fiscalité commerciale ou de la porte et la performance macroéconomique dans la région. Cela 
peut refléter l'importance du commerce extérieur dans les budgets publics et, par extension, dans le 
financement de l'activité économique, notamment à travers les dépenses publiques. 

Figure 1. Relation de Causalité entre variables 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 
 

3.3. Estimation des équations du VAR (4) 

Cette étude estime à partir de modèles économétriques de type VAR la relation entre la gouvernance, 

La corruption et les recettes fiscales. Le modèle VAR permettra de mesurer les interactions entes 
ces variables. Au préalable, une étude de causalité permettra de mettre en évidence les liens entre le 
volume des échanges intra-régionaux (COMESA) en %, la croissance économique en % du PIB réel, les 
recettes douanières (% recettes fiscales) et les investissements directs étrangers (% du PIB). La transmission 
des chocs entre les quatre variables de 2002Q1 à 2023Q4 se présentent dans le traitement économétrique 
suivant en vue de capter l’ampleur des chocs réciproques. A partir des résultats de la modélisation VAR(p).1  

Tableau II. Résultats de l’estimation 

Var. endogènes/exogènes DDVEIR CE DDRD DIDE 

DDVEIR(-1) -0.953085  2.37E+13  0.186104  2.59E+11 

 [-7.50345] [ 0.91606] [ 0.72437] [ 0.45736] 

DDVEIR(-2) -0.762300  1.26E+13  0.155582  2.36E+11 

 [-4.53936] [ 0.36885] [ 0.45804] [ 0.31550] 

DDVEIR(-3) -0.380303  3.13E+13  0.190135  2.84E+11 

 [-2.25237] [ 0.90962] [ 0.55673] [ 0.37649] 

                                                           
 

VEIR 

CE 

RD 
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DDVEIR(-4) -0.388894  1.20E+14 -0.057749  2.88E+11 

 [-3.02359] [ 4.57353] [-0.22198] [ 0.50115] 

CE(-1) -1.06E-15  1.695704  1.00E-15  0.001027 

 [-1.96216] [ 15.4124] [ 0.91797] [ 0.42639] 

CE(-2)  1.35E-15 -0.674963 -1.03E-15 -0.001323 

 [ 1.55785] [-3.81673] [-0.58682] [-0.34176] 

CE(-3) -1.14E-16 -0.200160 -2.75E-16 -5.48E-05 

 [-0.13874] [-1.19394] [-0.16560] [-0.01494] 

CE(-4) -2.68E-16  0.097928  5.08E-16  0.001078 

 [-0.56281] [ 1.00950] [ 0.52779] [ 0.50764] 

DDRD(-1)  0.043071  1.08E+12 -0.865574 -7.52E+10 

 [ 0.72343] [ 0.08865] [-7.18777] [-0.28297] 

DDRD(-2)  0.047347 -3.16E+12 -0.688502 -1.77E+11 

 [ 0.60185] [-0.19734] [-4.32686] [-0.50355] 

DDRD(-3)  0.053276 -1.23E+13 -0.306625 -2.13E+11 

 [ 0.66576] [-0.75356] [-1.89438] [-0.59561] 

DDRD(-4)  0.057463 -5.80E+13 -0.320422 -2.35E+11 

 [ 0.92343] [-4.57187] [-2.54572] [-0.84779] 

DIDE(-1) -1.45E-14  4.782390  1.54E-14  0.124504 

 [-0.99344] [ 1.61047] [ 0.52172] [ 1.91524] 

DIDE(-2)  1.45E-15 -0.014230 -7.53E-15  0.046864 

 [ 0.10140] [-0.00490] [-0.26108] [ 0.73645] 

DIDE(-3)  1.25E-15 -1.621245  1.39E-15  0.027190 

 [ 0.08805] [-0.55977] [ 0.04835] [ 0.42885] 

DIDE(-4)  1.02E-14  6.044355 -4.17E-14 -0.874449 

 [ 0.73704] [ 2.14781] [-1.49166] [-14.1943] 

C  6.21E-16 -0.117177  8.31E-16  0.102047 

 [ 0.35239] [-0.32649] [ 0.23343] [ 12.9884] 

 R-squared  0.564570  0.959979  0.555495  0.811221 

 Adj. R-squared  0.457387  0.950128  0.446079  0.764752 

Taille de l’echantillon (n) __88  88  88  88 

Au regard de ces résultats, nous constatons que dans le cadre de cette étude, les quatre variables 
principales ont été estimées à l’aide d’un modèle VAR, après avoir été transformées en séries stationnaires 
afin de garantir la validité économétrique de l’approche. Le volume des échanges intra-régionaux (VEIR), 
les recettes douanières (RD) et les investissements directs étrangers (IDE) se sont révélés non stationnaires 
au niveau, mais stationnaires en première différence. En revanche, la croissance économique (CE) a été 
considérée comme stationnaire au niveau. Les variables ont donc été intégrées au modèle sous leur forme 
appropriée, à savoir en différences pour les trois premières, et au niveau pour la dernière. 

Les résultats montrent que le volume des échanges intra-régionaux, mesuré par la variable DDVEIR, 
évolue de manière fortement dépendante de ses propres valeurs passées. 

Tous les coefficients des retards sont négatifs et significatifs, ce qui signifie une correction après le 
choc initial Autrement dit, une hausse du volume des échanges dans une période donnée tend à être suivie 
d’un ralentissement les phases suivantes, traduisant une certaine instabilité des échanges commerciaux au 
sein de la région COMESA. Cette dynamique peut s’expliquer par des facteurs structurels tels que des 
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infrastructures insuffisantes, des barrières non tarifaires persistantes ou des capacités d’absorption limitées 
au niveau régional ; 

La croissance économique, pour sa part, a été introduite au niveau (CE), étant donné sa stationnarité. 
Son impact dans le modèle est particulièrement observable sur elle-même, ce qui reflète une dynamique 
autocorrélée. Toutefois, son influence sur les autres variables, notamment le volume des échanges intra-
régionaux, reste relativement faible. Le coefficient de la croissance économique avec un retard d’une période 
sur DDVEIR est faiblement négatif et proche du seuil de significativité. Cela suggère que la croissance 
économique enregistrée dans les pays du COMESA ne se traduit pas directement, à court terme, par une 
intensification des échanges intra-régionaux. Ce résultat peut être interprété comme le reflet d’une 
croissance peu intégrée, souvent tirée par des secteurs peu échangeables (tels que les industries extractives 
ou les services domestiques), et ne bénéficiant pas immédiatement au commerce régional ; 

Concernant les recettes douanières, la variable DDRD met en évidence une dynamique instable, 
marquée par des effets de correction significatifs. Les coefficients des retards sont négatifs et significatifs, en 
particulier aux premiers et deuxièmes retards. Cela signifie qu’une hausse soudaine des recettes douanières 
tend à être suivie d’une baisse les trimestres suivants. Cette instabilité peut résulter de l'exposition des 
économies aux fluctuations des flux commerciaux internationaux, mais également de réformes fiscales et 
commerciales affectant les structures tarifaires. Ce comportement cyclique des recettes douanières constitue 
un défi pour les États membres du COMESA, dans la mesure où il complique la planification budgétaire et 
la prévisibilité des ressources fiscales liées au commerce extérieur ; 

Enfin, les investissements directs étrangers (IDE) affichent une dynamique modérément persistante. 
Le coefficient de retard d'ordre un est positif et proche de la significativité, ce qui indique qu'une hausse des 
IDE tend à se poursuivre légèrement au cours des périodes suivantes. Cela reflète un certain degré de 
confiance des investisseurs étrangers vis-à-vis des économies concernées. Toutefois, les IDE semblent peu 
influencés par les autres variables du modèle, notamment la croissance ou le commerce intra-régional. Ce 
constat suggère une certaine autonomie des flux d'IDE par rapport à la dynamique économique régionale, 
ce qui pourrait traduire une orientation des investissements vers des secteurs extractifs ou isolés des chaînes 
de valeur régionales. 

CONCLUSION  

À travers une approche économétrique établie sur un modèle VAR (Vector Auto-Régressif), 
complétée par des tests de stationnarité et de causalité de Granger, l'étude a permis de mettre en lumière les 
interactions complexes entre le commerce intrarégional, la croissance économique, les recettes douanières et 
les investissements directs étrangers (IDE) au sein de la région COMESA. 

Les résultats issus de l’étude de causalité prouvent que : Concernant la relation entre le volume des 
échanges intra-régionaux et la croissance économique, le test révèle une causalité au sens de Granger 
significative au seuil de 1 %. Cela signifie qu’il existe une relation de causalité unidirectionnelle allant des 
échanges intra-régionaux vers la croissance économique. Autrement dit, ce sont les variations dans le 
commerce régional qui permettent d’expliquer, en partie, l’évolution du PIB réel, et non l’inverse Ce résultat 
met en évidence l'importance d'un renforcement du commerce intrarégional comme levier potentiel pour 
stimuler la croissance dans la région COMESA. De plus, en ce qui concerne la relation entre les recettes 
douanières et la croissance économique, le test révèle une causalité de Granger significative allant des 
recettes douanières vers la croissance économique, avec une probabilité de 0,0061, ce qui est significatif au 
seuil de 1 %. En revanche, l'effet inverse est absent : la croissance économique ne cause pas les recettes 
douanières. Ce résultat indique que les variations des recettes douanières permettent de prévoir l’évolution 
de la croissance économique, ce qui suggère un lien entre la fiscalité commerciale ou de la porte et la 
performance macroéconomique dans la région. Cela peut refléter l'importance du commerce extérieur dans 
les budgets publics et, par extension, dans le financement de l'activité économique, notamment à travers les 
dépenses publiques. 
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